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Une poursuite entre 
voitures finit mal
Zurich Deux automobilistes 
de 18 et 19 ans se sont livrés à une 
course vendredi en plein Zurich. 
Ils ont fini contre une rampe 
d’accès, faisant trois blessés. Les 
conducteurs et les trois passagers 
ont tous été arrêtés. ATS

Impressum crée
un fonds de grève
Presse La plus grande organisa-
tion professionnelle des journalis-
tes de Suisse, Impressum, a créé 
un fonds de grève pour soutenir 
ses 5000 membres. Elle a aussi 
voté une résolution appelant à 
l’aide directe et indirecte à la 
presse. ATS

Valais
Relance de la 
réforme fiscale
La réforme de la fiscalité des 
entreprises a été relancée par le 
gouvernement valaisan sous le 
nom de Projet fiscal 17, après son 
rejet par le peuple en février 2017. 
Comme son prédécesseur 
(RIE III), elle prévoit d’abolir les 
statuts fiscaux privilégiés accordés 
à certaines entreprises et décriés à 
l’international. Le Valais est peu 
concerné (1% de ses entreprises 
bénéficient d’un statut spécial) 
mais se doit de rester attractif par 
rapport aux cantons voisins, selon 
Roberto Schmid, chef du Départe-
ment valaisan des finances. ATS

Il a dit
«En Suisse, environ 
10% des arrêts CFF 
ne sont pas utilisés 
régulièrement»
Patrick Walser 
Porte-parole 
tessinois des CFF, 
qui testent l’«arrêt 
sur demande» 
entre Cadenazzo 
et Luino
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Une avalanche a emporté
six skieurs vendredi dans le 
vallon d’Arbi, près de Riddes. 
Quatre étaient encore 
portés disparus en soirée

Une avalanche a emporté plu-
sieurs personnes vendredi vers
14 h 50 dans le vallon d’Arbi, au-
dessus de Riddes, dans le Valais
central. Quatre personnes sont
portées disparues, a annoncé la
police valaisanne.

Deux groupes de skieurs des-
cendaient dans le vallon d’Arbi
lorsqu’une importante avalanche
a dévalé la pente sur leur droite.
Une personne a pu fuir la coulée
et deux autres ont été extraites de

la masse neigeuse. Quatre per-
sonnes, en revanche, étaient tou-
jours portées disparues en début
de soirée. Selon les premiers élé-

ments de l’enquête, les skieurs
n’étaient pas équipés de DVA (dis-
positif de recherche de victimes
en cas d’avalanche).

Les secours, notamment Air-
Glaciers, Air Zermatt, des pa-
trouilleurs, le secours régional,
des conducteurs de chiens et la
police se sont immédiatement
rendus sur place. Les recherches
ont été suspendues le temps d’un
minage préventif, avant de re-
prendre aussitôt. Elles se pour-
suivaient en soirée.

Le vallon d’Arbi est un itiné-
raire hors-piste très fréquenté et
facile d’accès, notamment depuis
le lac des Vaux sur les pistes de
Verbier. Un itinéraire de hors-
piste balisé par des piquets jaunes
existe dans ce vallon, selon Le
Nouvelliste, qui précise que les
skieurs s’en seraient écartés.
ATS

Quatre disparus dans une avalanche en Valais

École obligatoire

Les cantons cherchent la faille 
pour sauver les camps de ski

par jour pour la participation fi-
nancière» pouvant être deman-
dée aux parents pour les semai-
nes hors cadre, les camps et les
voyages scolaires obligatoires. Le
montant recommandé par les
autorités bernoises était aupara-
vant de 20 à 30 francs par jour.

Enquêtes cantonales
Plus question en tout cas de de-
mander aux parents 200 à
300 francs pour une semaine de
ski. Celle-ci devra dorénavant être
prise en charge par les collectivi-
tés publiques. Problème: si certai-
nes communes, qui financent
déjà en partie les camps et sorties,
peuvent se le permettre, d’autres
se retrouvent la corde au cou,
faute de moyens. Une éventuelle
participation des cantons est dis-
cutée pour alléger la facture.

Un état des lieux des coûts
réels des sorties scolaires est
mené dans plusieurs cantons,
afin de savoir qui paie quoi et
combien. C’est le cas notamment
des cantons de Fribourg, de Vaud
et de Genève, où les camps sont
obligatoires.

Les communes fribourgeoises
doivent répondre ces jours à une
enquête lancée par la Direction

dre. Difficile pour l’heure de chif-
frer: «La réponse à l’interpella-
tion centrée sur l’avenir des
camps de ski sera l’occasion
d’avancer quelques chiffres con-
solidés sur le coût supplémen-
taire à charge des pouvoirs pu-
blics, soit les communes, en ap-
plication de la Loi vaudoise sur
l’enseignement obligatoire.»

Conseil fédéral interpellé
À Genève, le Département de
l’instruction publique tente éga-
lement de définir «ce que l’école
offre actuellement et ce qu’elle
veut offrir à l’avenir». Il est aussi
question d’évaluer les coûts fu-
turs pour les collectivités publi-
ques. «À l’école primaire, la
prise en charge à assumer s’élè-
verait à 1,8 million. Pour le Cycle
d’orientation, nous devons en-
core évaluer très précisément les
participations parentales, mais à
ce stade, nous pouvons considé-
rer des montants à hauteur de
3,5 à 4 millions. Au total, la prise
en charge totale pour le Canton
serait de presque 6 millions,
mais cette estimation reste à affi-
ner», confie Anne Emery-Torra-
cinta, conseillère d’État, cheffe
du DIP.

À Berne aussi, la mobilisation
en faveur des camps de ski se fait
sentir. Les élus fédéraux PDC font
bloc. Les Fribourgeois Beat Von-
lanthen et Christine Bulliard-Mar-
bach, ainsi que le Valaisan Benja-
min Roduit, ont interpellé le
Conseil fédéral afin de demander
comment la Confédération
comptait mettre en œuvre cet ar-
rêt et quelles étaient les ressour-
ces financières mobilisables pour
maintenir les camps et les sorties.

Christine Bulliard-Marbach
décrit une décision fédérale que
«personne ne comprend». La
conseillère nationale interroge
notamment Berne sur la possibi-
lité «d’augmenter massivement
les subventions Jeunesse+Sport».
Une subvention de 7,60 francs est
actuellement octroyée par jour et
par enfant pour les camps de ski.
Mais une hausse ne paraît pas ga-
gnée d’avance. «En 2017, nous
avons soutenu 2157 camps de
sport de neige de Jeunesse+Sport
pour un montant de 3,61 millions
de francs. Une augmentation des
contributions n’est pas prévue,
rétorque Christoph Lauener, por-
te-parole de l’Office fédéral du
sport. Les moyens financiers
manquent.»

«Payer entièrement les camps de
ski pourrait coûter plusieurs mil-
lions de francs par canton, lance
Monika Maire-Hefti. La justice
nous met dans un embarras terri-
ble.» La cheffe du Département
neuchâtelois de l’éducation et de
la famille ne cache pas les inquié-
tudes des cantons pour préserver
l’organisation des sorties scolai-
res. Un arrêt du Tribunal fédéral
(TF), rendu le 7 décembre der-
nier, a mis le feu aux poudres. An-
nulant une loi thurgovienne qui
rendait payants certains cours de
langue, il a statué que toutes les
activités extra-muros devaient
être gratuites, conformément à la
gratuité scolaire assurée par l’ar-
ticle 19 de la Constitution.

Jeudi, les cantons latins se sont
réunis lors de la Conférence inter-
cantonale de l’instruction publi-
que de la Suisse romande et du
Tessin (CIIP), que Monika Maire-
Hefti préside, afin de trouver une
ligne de conduite commune. Ob-
jectif: trouver une «marge d’inter-
prétation juridique» de cet arrêt,
afin de maintenir les camps et les
sorties culturelles. Le TF précise
que «les parents ne peuvent être
amenés à supporter que les frais
qu’ils ont économisés en raison
de l’absence de leurs enfants». Il
s’agit des frais alimentaires, esti-
més entre 10 et 16 francs par jour,
soit 80 francs pour une semaine
de camp. Une brèche qu’il s’agit
de creuser, selon Monika Maire-
Hefti: «On pourrait imaginer in-
clure d’autres frais usuels payés
par les parents. Nous étudions
toutes les pistes possibles.» Tous
s’accordent sur le caractère hau-
tement pédagogique et indispen-
sable de ces sorties scolaires.

Le Canton de Berne, de son
côté, a publié vendredi ses re-
commandations aux communes:
«À part les frais alimentaires, les
familles économisent également
des dépenses pour la garde ou les
activités extrascolaires de leurs
enfants pendant leur absence, in-
dique la Direction de l’instruction
publique (DIP). Le DIP a donc fixé
une fourchette de 15 à 25 francs

Les cantons se 
mobilisent pour 
éviter que des 
élèves ne soient 
privés de sorties 
scolaires faute
de budget suffisant

Lorraine Fasler

Tous les cantons reconnaissent l’importance pédagogique des camps et des sorties culturelles pour les élèves. GAETAN BALLY

de l’instruction publique, de la
culture et du sport. Elles doivent
lister de manière précise les dé-
penses scolaires des parents et
celles des communes. Il est autant
question de fournitures scolaires,
comme les crayons et les gom-
mes, que les camps de ski, les sor-
ties culturelles ou les courses
d’école. Deux semaines seront

nécessaires pour analyser les
données récoltées.

Dans le canton de Vaud, une
enquête est en cours auprès des
92 établissements de l’école obli-
gatoire vaudoise, en réponse à la
récente interpellation de la dépu-
tée PLR Florence Bettschart-Nar-
bel, indique François Modoux,
délégué à la communication au
Département de la formation, de
la jeunesse et de la culture. Le
Canton a trois mois pour y répon-

«Payer les camps 
pourrait coûter 
plusieurs millions de
francs par canton»
Monika Maire-Hefti 
Présidente de la CIIP

Le chiffre

170
C’est, en millions de francs, 
le montant des dommages 
provoqués en 2017 par les crues, 
glissements de terrains, laves 
torrentielles, chutes de pierres et 
éboulements en Suisse. Soit la 
somme la plus élevée depuis dix 
ans, selon l’Institut fédéral de 
recherches WSL. Deux événe-
ments ont provoqué l’essentiel 
des dommages en 2017: les 
inondations de la région de 
Zofingue (AG) en juillet et 
l’éboulement de Val Bondasca à 
Bondo (GR) dans le Val Bregaglia 
en août. ATS

L’avalanche était 
importante: près 
de 400 m de long 
et 150 m de large. 
KEYSTONE


